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n° 351 378 du 11 août 2026
dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. NGABOYISONGA
Rue Charles Parenté 10/5
1070 BRUXELLES

Contre :

l'Etat belge, représenté par la Ministre de l’Asile et de la Migration

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 mars 2025, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à
l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le
7 février 2025.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après la « loi du 15 décembre
1980 ».

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 27 mars 2025 avec la référence X.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu le mémoire de synthèse.

Vu l’ordonnance du 3 juin 2026 convoquant les parties à l’audience du 26 juin 2026.

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me M. NGABOYISONGA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et
Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. Observations liminaires.

1. L'article 5.12, § 3, de la loi du 17 juin 2026 relative au Conseil du Contentieux des Etrangers (publiée au
Moniteur belge du 19 juin 2026), dispose comme suit : « Pour tous les recours pendants devant le Conseil à
la date d’entrée en vigueur de la présente loi et pour lesquels une audience a déjà été fixée en application de
l’article 39/74 de la loi du 15 décembre 1980 ou pour lesquels une procédure au sens de l’article 39/73,
39/73-2 ou 39/73-3 de ladite loi est déjà appliquée, la procédure se déroule conformément aux dispositions
qui étaient applicables avant l’entrée en vigueur de la présente loi. Le pouvoir d’investigation limité visé à
l’article 43 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration ne s’applique pas ».

Le présent recours est donc traité conformément aux anciennes règles susmentionnées de la loi du 15
décembre 1980.
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2. Par ailleurs, le Conseil relève que les renvois, dans le présent arrêt, à des dispositions matérielles de la loi
du 15 décembre 1980 portent sur ces dispositions telles qu’elles étaient applicables avant la publication de la
loi du 16 juin 2026 modifiant la loi du 15 décembre 1980 (également publiée au Moniteur belge du 19 juin
2026) en vue de la mise en œuvre du Pacte sur la migration et l’asile de l’Union européenne, soit au moment
où la partie défenderesse a pris l’acte attaqué. 

II. Faits pertinents de la cause.

Le 9 août 2024, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un
citoyen de l’Union européenne, en la qualité de partenaire d’une Belge dans le cadre d’un partenariat
enregistré.

Le 7 février 2025, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans
ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui a été notifiée le 24 février 2025, constitue l’acte attaqué et est
motivée comme suit :

« est refusée au motif que : 
  l’intéressé ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois

en qualité de membre de la famille d’un citoyen de l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen
de l’Union :

Le 09.08.2024, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de
partenaire [la regroupante] ( NN […]), de nationalité belge, sur base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre
1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité et de l’existence d’un partenariat
avec la personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial, la condition de «ressources suffisantes,
stables et régulières» exigée par l’article 40ter de la loi du 15/12/1980, n’a pas été valablement étayée. Les
revenus de l’intéressé – de monsieur [le requérant] ne sont pas pris en considération dans l’évaluation des
moyens de subsistance au sens de l’article 40ter de la Loi du 15/12/1980.

En effet, selon l’arrêt de la Cour constitutionnelle 149/2019 du 24 octobre 2019, « l’article 40ter de la loi du 15
décembre 1980 « sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers», tant
dans la version antérieure que dans la version postérieure à sa modification par la loi du 4 mai 2016 « portant
des dispositions diverses en matière d’asile et de migration et modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et la loi du 12 janvier 2007 sur
l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories d’étrangers», ne viole pas les articles 10 et
11 de la Constitution dans l’interprétation selon laquelle les moyens de subsistance dont le regroupant belge
n’ayant pas exercé son droit à la libre circulation doit disposer afin que son conjoint puisse obtenir un droit de
séjour doivent être exclusivement les moyens de subsistance personnels du regroupant ». Cette disposition
est confirmée par la décision du Conseil d’Etat n°259979 du 3 juin 2024 selon laquelle « …, le texte de
l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 est clair et il n’y a pas de doute quant au fait que le législateur a
décidé que les moyens de subsistance du regroupant belge, n'ayant pas fait usage de son droit de circuler et
de séjourner librement sur le territoire des États membres, doivent émaner de ce regroupant ».

La personne ouvrant le droit au séjour exerce une activité d'indépendant personne physique depuis le
14/10/2024. Elle a, à cet égard, fourni les documents suivants : un extrait du SPF économie de la situation
d'indépendant personne physique au nom de Madame [la regroupante] pour la société dénomée (sic) [K],
une facture Securex pour la fourniture des services suivants : inscription personne physique – inscription d’un
établissement personne physique – demande d’obtention d’autorisation ambulante patronale – demande
d’obtention d’autorisation préposé A – demande d’autorisation denrées alimentaires AFSCA – Starter pack. 

Notons qu'il n'est pas possible à l'Office des étrangers de déterminer la stabilité, la régularité et la suffisance
des moyens d'existences perçus par la personne ouvrant le droit au séjour dans le cadre de cette activité
indépendante qu'à partir du moment où ce dernier a communiqué les informations relatives à ladite activité
au SPF Finances et que le montant de l'imposition, avec l'éventuel montant à payer ou à recevoir, a été
déterminé par l'administration fiscale belge. En effet, d'une part, l'Office des étrangers ne pourrait baser son
analyse des moyens d'existence sur des revenus non déclarés auprès des autorités fiscales belges, et
d'autre part sans connaître le montant de l'imposition, l'Office des étrangers ne peut déterminer le montant
réel dont dispose la personne qui ouvre le droit au séjour. 

Or, dans le cas d'espèce, il s'agit d'une activité indépendante de trop courte durée (moins de 5 mois) pour
pouvoir déterminer si celle-ci est, dans les faits, stable et donc si les revenus perçus dans le cadre de celle-ci
le sont également, outre le fait qu'à ce jour les informations relatives à ladite activité indépendante n'ont pas
encore pu être transmises auprès du SPF Finances.
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encore pu être transmises auprès du SPF Finances.

Ainsi, Madame [la regroupante] n'a pas apporté la preuve du caractère notamment stable de son activité
professionnelle et dès lors, de celui des revenus qui en découlent. Si des documents attestant les revenus
ont été produits, ceux-ci prouvent tout au plus son activité d'indépendant personne physique sans pour
autant démontrer la stabilité et la régularité de ses revenus.

La personne concernée est tenue d’apporter la preuve des éléments qui sont de nature à fonder sa
demande, ce qui implique que la demande doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si
nécessaire. Il incombe donc à la personne concernée d’invoquer ou fournir d’elle-même l’ensemble des
éléments utiles à l’appui de sa demande et il n’appartient pas à l’Office des étrangers de l’entendre
préalablement à l’adoption de la présente décision.

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc refusée ».

III. Exposé du moyen d’annulation.

1. Dans un premier moyen, la partie requérante invoque la violation de l’article 40ter, §2, 1°, de la loi du 15
décembre 1980.

2. Elle indique avoir produit, à l'appui de sa demande, outre la preuve de son identité et de l'existence d'un
partenariat avec la regroupante, des documents établissant que cette dernière exerce une activité
indépendante en tant que personne physique depuis le 14 octobre 2024. Elle précise également avoir produit
son contrat de travail ainsi que les fiches de paie y afférentes.

Elle fait grief à la partie défenderesse d'avoir refusé de prendre en considération ses propres revenus dans
l'appréciation des moyens de subsistance exigés par l'article 40ter de la loi du 15 décembre 1980.

Elle soutient que sa position est conforme à la jurisprudence du Conseil de céans et se réfère, à cet égard, à
l'arrêt n° 298 766 du 15 décembre 2023, dont elle reproduit un extrait.

IV. L’audience.

A l’audience, le Conseil a attiré l’attention des parties sur l’enseignement de l’arrêt de la Cour
constitutionnelle n° 38/2026 du 2 avril 2026, rendu à titre préjudiciel dans une autre cause, et portant sur
l’interprétation de l’article 40ter, §2, de la loi du 15 décembre 1980 notamment.

La partie requérante s’est référée à cet arrêt de la Cour constitutionnelle.

La partie défenderesse s’est quant à elle référée  à la justice s’agissant de l’arrêt de la Cour constitutionnelle
et pour le reste à sa note d’observations.

V. Décision du Conseil.

1. Sur le premier moyen, le Conseil relève que le développement jurisprudentiel récent le plus pertinent
réside dans l’arrêt n° 38/2026 du 2 avril 2026 par lequel la Cour constitutionnelle a jugé comme suit :

“ Les articles 40ter, § 2, alinéa 2, 1°, et 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 « sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers », dans leur version applicable dans les
affaires pendantes devant les juridictions a quo, dans l’interprétation selon laquelle les moyens de
subsistance dont le regroupant familial belge n’ayant pas exercé son droit à la libre circulation doit disposer
afin que son partenaire puisse obtenir un droit de séjour doivent être les moyens de subsistance personnels
du seul regroupant, violent les articles 10 et 11 de la Constitution, lus en combinaison avec l’article 8 de la
Convention européenne des droits de l’homme.

Les mêmes dispositions, interprétées en ce sens que les moyens de subsistance dont le regroupant familial
belge n’ayant pas exercé son droit à la libre circulation doit disposer afin que son partenaire puisse obtenir un
droit de séjour ne doivent pas être les moyens de subsistance personnels du seul regroupant, ne violent pas
les articles 10 et 11 de la Constitution, lus en combinaison avec l’article 8 de la Convention européenne des
droits de l’homme”.

Par cet arrêt en effet, la Cour constitutionnelle a confirmé la lecture de l’article 40ter, §2, de la loi du 15
décembre 1980 effectuée par la partie requérante.
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Si la Cour constitutionnelle s'est prononcée, dans son arrêt n° 38/2026, sur l'article 40ter, § 2, alinéa 2, 1°, de
la loi du 15 décembre 1980, dans sa version antérieure à son remplacement par la loi du 10 mars 2024, ainsi
que sur l'article 42, § 1er, alinéa 2, de cette même loi, dans sa version antérieure à sa modification par la loi
du 18 juillet 2025, soit, en ce qui concerne la première de ces dispositions, dans un cadre normatif qui n'est
pas celui applicable au présent litige, le Conseil estime néanmoins que le raisonnement développé par la
Cour peut être transposé mutatis mutandis à la présente affaire.

Le Conseil estime qu'il y a lieu d'interpréter l'article 40ter, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 de la même
manière.

À la lecture de l'acte attaqué, le Conseil constate en effet que la partie défenderesse n'a pas pris en
considération les revenus émanant du demandeur dans l'évaluation des moyens de subsistance au sens de
l'article 40ter, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 dont la personne rejointe doit disposer, pour le motif
déterminant tenant à leur provenance. Ce faisant, la partie défenderesse a méconnu l'article 40ter, § 2, de la
loi du 15 décembre 1980.

2. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est fondé, dans les limites exposées ci-dessus, et doit
conduire à l’annulation de l’acte attaqué.

3. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects des moyens qui, à les supposer fondés, ne pourraient
conduire à une annulation aux effets plus étendus.

VI. Dépens.

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie défenderesse.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 7 février 2025,
est annulée.

Article 2

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie
défenderesse.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze août  deux mille vingt-six par :

Mme M. GERGEAY,                              présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK,                                         greffier.

Le greffier, La présidente,

A. IGREK M. GERGEAY


